Il y a nécessité de réglementer la gestion des objets trouvés. C’est pourquoi je propose un modèle d’arrêté municipal ayant pour but de réglementer cette gestion depuis leur remise au service de la police municipale jusqu’à leur restitution, leur destruction ou leur aliénation.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriale et notamment son article L 2212-1

Vu le Code Civil et notamment les articles 2262 et 2279 (délai de trois ans)

Vu la circulaire des finances du 23/04/1825 (intervention de l’administration dans les rapports entre inventeur et le propriétaire) 

Vu la circulaire de l’intérieur du 08/09/1934 (délai de garde par la mairie et inventeur peut être gardien de la chose trouvée)

Vu l’ordonnance du Préfet de Police du 13/10/1893 (délai d’un an)

Vu la loi du 15/06/1872 modifiée par la loi du 08/02/1902 (valeurs et titres mobiliers de l’Etat et titres et coupons de rentes au porteur)

Considérant qu’il convient de réglementer le dépôt des objets trouvés et les délais de garde ainsi que les relations avec le service des domaines.

Arrête

Article 1.- Tout objet trouvé sur la voie publique, dans un lieu public ou dans un lieu ouvert au public doit être déposé au service de la Police Municipale, sis place Lambert Lamaïde, à FUMAY (08170).

Article 2.-Les objets remis à la gendarmerie Nationale de FUMAY et qui ont été trouvé sur le territoire de la ville de FUMAY, sont récupérés par les policiers municipaux au moins une fois par mois et remis au service de la Police Municipale de FUMAY.

Article 3.-La déclaration des objets trouvés font l’objet d’une fiche numérotée et datée qui est saisie informatiquement.

L’objet est étiqueté avec la date d’enregistrement (mois et année sous la forme de deux chiffre pour le mois et deux chiffre pour l’année) et le numéro d’ordre correspondant à celui de son enregistrement. Il est classé par date.

La fiche est signée par l’inventeur. Un récépissé de dépôt lui ait remis. Si celui-ci souhaite avoir la garde de l’objet, état sera fait dans la fiche.

Article 4.-Lorsque l’identité du propriétaire de l’objet trouvé est connue, la police municipale l’en avise dans les plus bref délais.

Article 5.-Le propriétaire qui se présente pour réclamer un objet en dépôt doit, pour le récupérer, prouver son identité et la propriété de l’objet.
La restitution a lieu contre émargement de la fiche d’enregistrement de l’objet trouvé.

Toutefois, cette remise ne préjuge pas du droit réel de propriété qui relève uniquement des tribunaux civils.

Article 6.-Les objets trouvés de valeur (argent, bijoux, pièces d’identités, etc.) sont entreposés dans une pièce sécurisée. 

Article 7.-Les papiers officiels sont envoyés à l’administration émettrice si le courrier transmis à leur propriétaire revient au service de la police municipale. Les papiers pour lesquels le courrier de la police municipale n’est pas revenu, sont envoyés à l’administration émettrice un mois après l’envoi de ce courrier.

Article 8.-En l’absence de réclamation, l’objet trouvé peut être remis, à sa demande, à l’inventeur au bout d’un délai coutumier d’un an et un jour. L’inventeur n’en devient légalement propriétaire qu’au bout de trente ans.

En dehors de toute réclamation, l’objet est remis au service des domaines, sis au numéro 4 de la rue FOURRIER à LILLE (59000) dans un délai de trois ans. Un procès verba est rédigé à cet effet, soit par aliénation, soit pour destruction (Clefs, casques, etc.).

Article 9.-L’argent est transmis à la recette divisionnaire des impôts, sise Place de la Préfecture à CHARLEVILLE MEZIERES (08000). Un procès-verbal de remise est rédigé. Cette transmission se fait au bout d’un délai de trois ans. Outre l’argent, les valeurs et titres mobiliers de l’Etat ainsi que les titres et coupons de rentes au porteur sont remis au service dénommé ci-dessus.

Article 10.-Les denrées périssables sont données immédiatement au centre communal d’Action Sociales de la ville de FUMAY ou à une institution publique (Croix-Rouge, etc.) et ceci contre émargement de la fiche d’enregistrement.

Article 11.-Les vêtements, couvertures et tous les objets en tissus, laines et autres matières textiles font l’objet d’un procès-verbal de destruction qui est transmis au service des domaines dans un délai de six mois.

Article 12.-Les objets susceptibles de se détériorer, tels que livres, objets garnis de cuir ou de drap, parapluie, etc. font l’objet d’un procès-verbal de remise au service des domaines dans un délai de six mois.

Article 13.-Tous les objets trouvés non réclamés dans un délai de trois ans, et qui ne sont pas assujettis à un délai particulier ou à une procédure particulière, font l’objet d’un procès-verbal de remise pour aliénation ou pour destruction au service des domaines.

En cas de demande de destruction  et d’accord par le dit service la police municipale fera procéder à la destruction de l’objet en question. Un procès-verbal de destruction sera rédigé et signé par le service qui aura procédé à la dite destruction.
En cas d’aliénation, la police municipale tiendra l’objet à la disposition du service des domaines. 

Article 14.- Tous procès-verbaux sont transmis au service des domaines en triples exemplaires. Un exemplaire est archivé au service de police municipale.
Article 15.-Réclamation par le propriétaire : cinq cas peuvent se présenter :

1. Le propriétaire ayant fait la déclaration de perte ou réclamant un objet qui se trouve en  dépôt.

Le responsable de service ou l’agent présent vérifie par tous les moyens utiles la propriété. Il doit s’entourer d’un maximum de garanties avant la restitution. Celle-ci a lieu contre émargement. Si l’inventeur se présente par la suite pour réclamer l’objet, on lui indique le nom du propriétaire et la date de restitution. S’il s’estime lésé, il ne peut que saisir la juridiction civile.

2. Le propriétaire réclamant un objet que l’inventeur  a conservé
On lui indique les coordonnées de l’inventeur et l’invite à revenir avec celui-ci. En cas d’accord entre deux, la fiche est émargée et mention en est faite. En cas de désaccord, le propriétaire ne peut qu’assigner l’inventeur en justice.

3. Le propriétaire réclamant une chose laissée en dépôt mais remise à une œuvre charitable ou restitué à l’inventeur :

Le propriétaire en est avisé par le service de la police municipale. Celui-ci doit revendiquer sa propriété soit amiablement soit par une action en justice.

4. Le propriétaire réclamant un objet déjà restituer à un prétendu propriétaire
Le service de la police municipale en informe le propriétaire. Le prétendu propriétaire est invité à se rendre au poste de police municipale. Le véritable propriétaire peut assigné le prétendu propriétaire en justice.

5. Le propriétaire réclamant un objet déjà rendu au service des domaines.

Il en est informé.

